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RETRAIT DU COMPTEUR « LINKY » - MISE EN DANGER DE LA VIE ET DE LA SANTE D’AUTRUI PAR POSE FORCÉE ET ILLÉGALE 
Monsieur le représentant légal,
Par lettre Recommandée avec Accusé Réception n° …………………………………… du ……………………….……., je vous ai dûment signifié mon refus ferme et définitif de toute installation de compteur Linky pour mon domicile.

Malgré ce courrier et mon droit exclusif de refus, j’ai eu la très désagréable surprise de constater que vous aviez installé d’autorité un compteur connecté et communicant dit « Linky » chez mes voisins, en date du ……………………………………….
Sachez, Monsieur, qu’une telle démarche est non seulement indigne d’une entreprise qui se prétend affectée au service public, mais en plus elle est illégale.

Je ne m’attarderai pas sur le mépris que vous manifestez à l’égard des usagers qui paient leurs factures, ou sur la soi-disant relation de confiance que vous souhaitez établir.
Ce faisant, et sur la base des arguments ci-après, j’exige que vous retiriez dans les meilleurs délais le compteur communicant « Linky » que vous nous imposez, contre mon gré et celui des voisins (si c’est justifié), et que vous réinstalliez un compteur blanc électronique.

En ignorant délibérément ma décision de refus, vous contrevenez à l’article 432-4 du Code Pénal qui indique : « Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, agissant dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, d’ordonner ou d’accomplir arbitrairement un acte attentatoire à la liberté individuelle est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. » et sur le non-respect de l’ART 51 du RSD portant de facto « une atteinte de mise en danger de la vie et de la santé d’autrui ».
Je vous communique les copies de certificats médicaux si vous souffrez EHS ou si vous êtes appareillé  (ex :souffrant d’électrosensibilité également depuis la mise en place du système Linky.)  (À mettre en forme selon vos pathologies)

Ce seul article du Code Pénal devrait suffire à ce que vous accédiez à ma décision et mon droit le plus absolu. Mais si cette loi ne semble pas suffisante pour que vous daigniez vous y soumettre, j’ajouterai les points suivants.

Les compteurs électriques changés fonctionnaient parfaitement, et de ce fait, il n’y avait aucune nécessité ou urgence à le changer. D’autant que, par ce changement abusif et autoritaire, vous contrevenez aussi à la loi sur l’obsolescence programmée qui interdit de “réduire délibérément la durée de vie d'un produit pour en augmenter le taux de remplacement” (Art. 99 de la Loi 2015-992 relative à la transition énergique).
Vous ne pouvez ignorer, Monsieur le représentant d’une société de distribution d’électricité, que le compteur existant remplissait les exigences européennes relatives à l’information des usagers sur leur consommation, et à la faculté pour les fournisseurs de proposer des tarifs différenciés, selon le profil de consommation de leurs abonnés.
Le Compteur Blanc Électronique (CBE dernière génération de 1999 avant Linky) est capable d’assurer les mêmes fonctionnalités de relève à distance que le compteur Linky.
Ce remplacement forcé et abusif était donc inutile et fort peu écologique. 
De plus, ce compteur communicant a vocation à enregistrer et traiter des données dont j’ai la libre disposition, en vertu de l’article R. 341-5 du code de l’énergie. L’exercice de ce droit suppose que je puisse disposer d’une information exhaustive sur les fonctionnalités de ce compteur, les risques qu’il présente en matière d’atteinte à la vie privée et les droits dont je dispose pour les maîtriser, conformément aux recommandations de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) formulées en la matière.
Or, l’installation de ce nouveau compteur comme les modalités d’exercice de mes droits n’apparaissent pas prévues par le contrat de distribution d’électricité qui nous lie, lequel doit nécessairement être amendé et approuvé par mes soins, et ce au moins un mois avant l’application des nouvelles conditions contractuelles, c’est-à dire au moins un mois avant l’installation du nouveau compteur, conformément aux dispositions de l’article L.224-10 du code de la consommation.
Je vous rappelle que les fournisseurs en électricité, ont l'interdiction de mettre en service une installation si son propriétaire n'est pas en mesure de présenter un certificat de conformité,

Le Consuel précise que lorsque l'installation électrique est « modifiée », ou subit une réfection majeure des câblages, de même  qu'un  changement  de  puissance  du  compteur, il peut être exiger de refaire passer un Consuel. Justifier le renseignement d'un nouveau formulaire Consuel

Les  conditions  dans  lesquelles  sont  effectuées  les  poses  de  compteurs LINKY, dans un délai très court, parfois à l’insu de l’usager, et sans possibilité pour ce dernier de disposer d’un délai conséquent pour une mise en conformité, tant des installations électriques que du câblage, rendent impossible le respect des normes de sécurité en vigueur, Sur la question des supports de panneaux de contrôle : Donc la pose d’un compteur doit se faire selon la réglementation en vigueur afin de  prévenir  de  tout  risque  d’incendie,  notamment   en  s’assurant de  la  conformité  de  la pose d’un panneau de contrôle pour compteur et disjoncteur de branchement.

Ce panneau  doit  être  constitué  d’un  fond  de  panneau  et  d’une  platine-support  en  matériau  synthétique  autoextinguible.  Etre conforme  à  la  norme  NF  C  62-411  et conforme à la spécification ERDF CPT-M&S-Spe-10015A tel que décrit sur la fiche n°15 SéQuélec  (organe  de  publication  officiel  ERDF/Enedis SA)  et  tel  que  stipulé  et  facturé  à  l’usager  sur  le catalogue de prestations quand un remplacement est à son initiative.

Enfin, l’acheminement de l’électricité dans les installations électriques privées relève d’une servitude reconnue d’utilité publique, et encadrée par la loi (Articles L323-3, L433-10, L521-7, L521-13 du Code l’énergie).
Le CPL, circulant dans mon installation électrique privée à des fins de communication numérique, constitue une nouvelle servitude qui doit faire l’objet d’acceptation par les usagers, selon l’article L433-9 du Code de l’Énergie. Il en est de même pour l’usufruit, selon les articles 578, 579, 581, 582 du Code Civil.
Comme mes voisins ne vous ont jamais accordé d’autorisation, cette nouvelle servitude que vous m’imposez par le biais de cette installation, est illégale, et cet usufruit est abusif.
Par conséquent, j’exige que vous retiriez dans les meilleurs délais le compteur communicant « Linky » que vous avez installé autour de mon domicile contre la volonté de mes voisins ayant exprimés un refus dûment notifié, et de le remplacer par un compteur blanc électronique.
A défaut, je serai contraint d’engager toutes voies de droit propres à la défense de mes intérêts et santé auprès du Maire, de mon conseil en copie ainsi qu’auprès de l’Association STOP LINKY VAR & PACA.
Vous devez de ce fait considérer la présente lettre comme valant mise en demeure, avec toutes les conséquences que la loi et les tribunaux accordent à ce type de lettre.
Dans l’attente de vous lire, je vous prie de recevoir, Monsieur le représentant légal, l’assurance de ma sincère considération.
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